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ANNEXE 1 : fiche de procédure 
  

PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale

         des territoires Septembre 2013

LA PROCÉDURE DE DÉCLARATION DE PROJET (engagée  par la 
collectivité compétente en matière de PLU) ET NÉCESSITANT UNE MISE 

EN COMPATIBILITÉ DU PLU

Champ d’application : 
Cette procédure est mobilisable en application de : 

• l’article L. 300-6 du code de urbanisme pour la réalisation d’un projet public ou privé de 
construction, d’une action ou d’une opération d’aménagement* présentant un caractère 
d’intérêt général pour la collectivité compétente en matière de PLU et nécessitant la mise en 
compatibilité du PLU ;

• l’article L. 126-1 du code de l’environnement pour la réalisation d’un projet public de travaux, 
d'aménagements ou d'ouvrages ayant fait l'objet d'une enquête publique en application des  
articles L. 123-1 à  L. 123-19 de ce même code et nécessitant la mise en compatibilité du PLU.

La  mise  en  compatibilité  du  plan  est  subordonnée  à  l’adoption  d’une  déclaration  de  projet  par 
laquelle le déclarant se prononce sur son intérêt général.

L’intérêt général est une condition de la légalité du recours de la procédure. 

Définition de la notion d’action ou d’opération d’aménagement suivant l’article L. 300-1 du  
code de l’urbanisme : 
« Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objet :

• de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat ;

• d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques ;

• de favoriser le développement des loisirs et du tourisme ;

• de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur ;

• de lutter contre l'insalubrité ;

• de permettre le renouvellement urbain ;

• de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels.

L'aménagement, au sens du code de l’urbanisme, désigne l'ensemble des actes des collectivités locales ou 
des établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences,  
à conduire ou à autoriser des actions ou des opérations définies dans l'alinéa précédent et, d'autre part, à 
assurer l'harmonisation de ces actions ou de ces opérations. »

I : ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE

LE LANCEMENT DE LA 
PROCÉDURE

art. L. 123-14-2 et art. R. 123-23-2

Comment et par qui ?

Procédure menée par la personne publique responsable :

► le maire

ou

►  le  président  de l'EPCI  (établissement  public  de  coopération 
intercommunale)

   Délibération de lancement de la procédure facultative.

 Dans le cas où la mise en compatibilité des PLU à l’occasion d’une déclaration de projet est engagée  
par la collectivité compétente en matière de PLU.

 Concertation facultative. Néanmoins en cas de concertation, l’article L300-2 doit être respecté.

CONSTITUTION DU DOSSIER 

Le dossier de présentation de 
projet  :

► Comprend  toutes  les  pièces 
utiles  à  la  compréhension  du 
dossier :  contexte, localisation du 
projet,  description  du  projet: 
objectifs,justification, 
caractéristiques  principales  des 
aménagements  et  constructions 
envisagées ;

► Justifie  le  caractère  d’intérêt 
général ;

► Précise  si  le  projet  est 
susceptible d’avoir des incidences 
notables  sur  l’environnement.  Si 
oui,  il  comportera  l’évaluation 
environnementale.

Le  dossier  de  mise  en 
compatibilité     :   

► Présente la  situation du projet 
par rapport à la situation du PLU

► Explique  les  adaptations 
portées au dossier de PLU ;

► Indique la situation avant/après 
(règlement, OAP).

II : PHASE DE CONSULTATION

LES CONSULTATIONS

art. R. 123-23-2

Saisine de l’autorité environnementale pour un examen au cas par 
cas :

    ► Examen au cas par cas n’entrant pas dans le champ d’application 
systématique de l’évaluation environnementale (art. R. 121-14-III) ;
   ► Saisine de l’autorité environnementale le plus en amont possible 
pour  déterminer  si  la  procédure  est  soumise  ou  non  à  l’évaluation 
environnementale ;
   ►  Transmission à l’autorité environnementale et à la DREAL des 
informations générales sur le document et des incidences de sa mise 
en œuvre ;

    ►  Réponse de l’autorité environnementale sous 2 mois ;

   ► L’absence de décision vaut obligation de réaliser une  évaluation 
environnementale.

Saisine  de  l’autorité  environnementale  sur  l’évaluation 
environnementale :

    ► Dès lors que le dossier de mise en compatibilité est situé en zone 
natura 2000 ou si l’autorité environnementale décide de soumettre ce 
dossier  à  évaluation environnementale  suite  à l’examen au cas par 
cas.

     ►  Réponse de l’autorité environnementale sous 3 mois ;

Saisine de la chambre d’agriculture (L. 112-3 du code rural) :

   ►  Dès lors que le dossier de mise en compatibilité porte sur une 
réduction des espaces agricoles

    ► Réponse de la chambre d’agriculture sous 2 mois ;

Saisine de la CDCEA :

    ► Le cas échéant, la commission départementale de consommation 
des espaces agricoles (CDCEA) si réduction significative des espaces 
agricoles et si commune non couverte par un SCoT approuvé

Saisine  du  préfet  (CDNPS)  ou  du  président  de  l'EPCI  ou  du 
syndicat en charge de l'élaboration du SCoT :

  ►   Dans  le  cas  d'un  projet  d’ouverture  d’une  zone  à  urbaniser 
soumise à la règle de l'urbanisation limitée  (art. L. 122-2)
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  III : PHASE D’EXAMEN CONJOINT

L’EXAMEN CONJOINT DE LA 
DECLARATION DE PROJET ET 
DU DOSSIER DE MISE EN 
COMPATIBILITÉ DU PLU

art. L. 123-14-2 et art. R. 123-23-2

À l’initiative de qui, comment et avec qui ?

►  À l’initiative de la collectivité compétente en matière de PLU ;

►  Avant  l'enquête  publique,  organisation,  a  minima,  d’une  réunion 
avec  les  personnes  publiques  associées  (PPA)  mentionnées  au 
premier alinéa du I et au III de l'article L. 121-4, soit :

►  Préfet,  Présidents  du  Conseil  Régional  et  du  Conseil  Général, 
Autorité compétente en matière de transports et de PLH, Parc  naturel 
régional, Président de l'EPCI compétent en matière de SCoT lorsque la 
commune est située dans le périmètre de ce schéma, Présidents des 
EPCI  limitrophes,  compétents  en  matière  de  SCoT  lorsque  la 
commune n’est pas couverte par un tel schéma

 L’examen conjoint fait l’objet d’une réunion à laquelle les PPA sont conviées. Le dossier leur est  
transmis préalablement à la réunion.

 L’examen conjoint fait l’objet d’un procès verbal joint à l’enquête publique

IV : PHASE D’ENQUÊTE PUBLIQUE

L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

art. L. 123-10 et 123-13-2 

Contenu du dossier d'enquête   publique   :

► Le dossier présenté à l’examen conjoint ainsi que le compte-rendu 
de cette réunion ;
► Les avis émis lors de la phase de consultation;
► Le cas échéant, dossier de concertation.

Comment y procéder     ?  

► Désignation d’un commissaire enquêteur et de son suppléant par le 
Tribunal administratif ;
► Arrêté du maire ou du président de l’EPCI fixant la date d’ouverture, 
la durée (1 mois minimum) et les modalités de l'enquête
► Publication d’un avis dans 2 journaux départementaux habilités à 
recevoir les annonces légales :

1ère parution : au moins 15 jours avant le début de l'enquête
2ème parution : dans les 8 premiers jours de l'enquête

► Affichage au lieu habituel en mairie et publication sur le site internet

Durée de l’enquête publique : 1 mois
► Le dossier d’enquête publique est communicable dès publication de 
l’arrêté ;
► Le public peut adresser ses observations par courrier électronique ;
► Les observations du public sont consultables pendant toute la durée 
de l’enquête publique ;
► L’enquête publique peut être  prolongée de 30 jours sur  décision 
motivée du commissaire-enquêteur ;
►  Le  maire  ou  le  président  de  l’EPCI  peut  suspendre  l’enquête 
publique pour une durée maximale de 6 mois afin de pouvoir apporter 
au  projet  des  modifications  substantielles.  L’enquête  publique  est 
prolongée d’au moins 30 jours.

Remise du rapport : Le commissaire enquêteur dispose d’un mois pour 
remettre son rapport et ses conclusions à l’autorité compétente qui doit 
le transmettre au tribunal administratif et au préfet.

 Après l’enquête publique, le projet  peut être modifié pour tenir  compte des avis joints à l'enquête 
publique, des observations du public, du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ou de la  
commission d’enquête.

 Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur doit être sans délai tenue à la 
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture.

V : PHASE D’APPROBATION DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ

L'APPROBATION DE LA MISE 
EN COMPATIBILITÉ
L. 123-14-2 et R. 123-23-2

La délibération se prononce sur la déclaration de projet  et emporte 
mise en compatibilité du PLU.

 Mise en compatibilité du PLU approuvé par la déclaration de projet par le biais d’une délibération  
unique.

 Deux délibérations sont possibles.

LES MESURES DE PUBLICITÉ

art. R. 123-24 et R. 123-25

► Affichage en mairie durant 1 mois

► Mention est insérée dans un journal du département

► Publication au recueil des actes administratifs (pour les communes 
de plus de 3 500 habitants).

 Une attestation dont une copie sera transmise à la DDT précisera la réalisation de ces mesures de 
publicité

L’OPPOSABILITÉ

art. L. 123-12

► Communes situées dans un SCoT approuvé (schéma de cohérence 
territoriale) :  exécutoire  dès  que  les  formalités  de  publicité  ont  été 
exécutées et que le dossier a été transmis au Préfet

► Communes non couvertes par un SCoT approuvé : 1 mois après sa 
transmission au Préfet et l’accomplissement des formalités de publicité
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ANNEXE 2 : rapport peuplements boisés 
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Philippe de Saizieu – Comité des Forêts                   Juillet 2018 

 

DOMAINE DE THOIRY 

CARTE N°2 :  PEUPLEMENTS DU PARC ZOOLOGIQUE 

LEGENDE       
   TYPE 1      
   peuplement forestier " classique "(futaie/TSF/taillis) 

  hors de l'enceinte du parc zoologique    
        
   TYPE 2      
   peuplement issu de peuplement forestier 'classique' : parc boisé 

 
        
   Clairières 

    
        
  TYPE 3      
    Peuplement type arborétum 

 

         
   clairières et clairières arborées    
        
 

 AUTRES      
         
   Type 6: friches et taillis simple de bois blanc issus d'enfrichement 

 
        
   délimitation parc du château / réserves 

   
  (vieux mur d'enceinte ou clôture grillagée)    
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Philippe de Saizieu – Comité des Forêts                   Juillet 2018 
 

 

 

DOMAINE DE THOIRY 

DISTANCE ENTRE LE PARC ET LE BOIS DE BLAYER 
Clairière –non boisée 

Arborétum du parc 

Distance des houppiers de l’arborétum du parc aux houppiers de la réserve des ours : 65m 

Réserve des ours 

Bois de Blayer 
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      www.comitedesforets.com    -   E-mail : comite@comitedesforets.com 

 

Membre d’une association agréée. Le règlement des honoraires par chèque est accepté. 
 

COMITÉ DES FORÊTS 
 
Syndicat des Propriétaires 

Forestiers de France 

Philippe de SAIZIEU 
Expert du Comité des Forêts 
philippe@saizieu.com 

46 rue Pierre Fontaine 
75009 PARIS 

01 48 74 31 40 

 
 Synthèse 
 Peuplements du parc zoologique de Thoiry 

 
 
 

 
 

Î Peuplements du parc du château de Thoiry (parc zoologique) 
 
On ne saurait parler de bois ou de forêt pour les peuplements du parc du château de Thoiry (types 1 et 2 
sur la carte n°2, « peuplements du parc zoologique »). 
 
Il s’agit d’un parc zoologique s’insérant depuis plus de 50 ans dans un parc à l’anglaise parsemé de très 
nombreuses infrastructures diverses (bâtiments, allées en dur, enclos, labyrinthes, aménagements divers). 
 
 
 
 
 

Î Sur l’effet de lisière 

 Les 2 blocs formés : 
  -le 1er du bois des Pauvres (commune de Villliers le Mahieu) ; 
  -le 2ème du bois de Blayer, du bois du Marmot et des Maillerettes (communes de Thoiry, 
Autouillet et Villiers le Mahieu) ; 
 Æont un surface unitaire inférieure à 100 ha ; 

Æsont distants de plus de 50m. 
  
 
 En conséquence l’effet de lisère de 50m limitant l’urbanisation, tel que défini au SDRIF 2030, ne saurait 
 s’appliquer en l’espèce. 

 
 
 
Fait à Paris, le 4 Septembre 2018 
 
 
Philippe de Saizieu 

 
 
 
 

 


